Nanterre s’engage pour la réussite de ses enfants

Appel à rejoindre 

les porte-paroles de leurs réussites scolaires.

Le département des Hauts-de-Seine présente, depuis plusieurs années, un taux d’encadrement des élèves parmi les plus médiocres de France. Le nombre de professeurs en poste par rapport au nombre d’élèves est pourtant une importante condition pour la réussite scolaire de nos enfants.

Les suppressions de postes annoncées, en particulier dans les lycées et les collèges, (27 000 en cinq ans au niveau national), ne permet pas de croire en l’amélioration de cette situation. Cette année encore, ce sont plus de 700 emplois qui seront supprimés dans l’académie de Versailles, à la rentrée 2007.

A Nanterre, une majorité d’établissements est classée en éducation prioritaire. Ecoles, collèges et lycées concernés devraient donc disposer des moyens suffisants pour mettre en œuvre et rendre visible cette politique.

Une ville telle que Nanterre, préfecture des Hauts-de-Seine, ne peut se satisfaire du niveau de moyens alloués à ses divers établissements. Ecoles maternelles, élémentaires, collèges et lycées, classés éducation prioritaire ou non, doivent être en mesure de dispenser une éducation de qualité d’où la nécessité d’obtenir  des postes et des heures d’enseignement adaptés aux besoins exprimés.

Or, on constate aujourd’hui que tous les élèves de la ville ont ou auront à subir les conséquences de la dégradation des conditions et de la qualité des enseignements. L’Etat s'était pourtant engagé il y a deux ans à soutenir l'effort initié dans les quartiers les plus sensibles, en particulier dans le quartier du Parc.

En maternelle, 

· l'accueil des moins de 3 ans remis en cause dans le quartier du Parc (fermetures de classes à Elsa-Triolet, Pablo-Picasso, Joliot-Curie).

· la croissance du nombre d’élèves dans les quartiers non prise en compte: dans le quartier du Mont-Valérien, fermetures à Prévert, Ferry et Rolland non compensées malgré l'ouverture de trois classes aux Gibets.

En élémentaire, 

· des augmentations importantes d’effectifs impliquant des concentrations d’élèves
· parce qu’il n’y a pas d’ouverture  à Elsa-Triolet et Pablo-Picasso,

· parce qu’il y a des fermetures prévues à Jacques-Decour B, Voltaire et aux Provinces-Françaises.

· des suppressions de classes d’initiation pour les non francophones (CLIN): fermetures à Anatole-France et Paul-Langevin.

Dans les lycées et collèges, 

Les diminutions importantes des dotations horaires (de 23 à 74 h selon les établissements), entraînent : 

· des contradictions entre la revalorisation souhaitée par tous du Lycée Joliot-Curie (future implantation de classes préparatoires) et des mesures qui vont encore dégrader le taux de passage déjà faible des élèves de Nanterre de 3ème vers la 2nde. 

· des postes d’enseignant supprimés : par exemple : cinq à André Doucet

· des heures de cours et d’atelier supprimées : par exemple : à Jean Perrin, en SEGPA, une heure de langue pour tous les niveaux ainsi que les heures d’arts plastiques et de musique, une demie heure de mathématiques en 4ème aux Chènevreux…)

· des projets abandonnés : en particulier à destination des élèves en difficulté comme à Evariste-Galois ou encore à Paul-Eluard avec par exemple la fin du dispositif de consolidation en 6èmeet de découverte de la voie professionnelle en 3ème
· des effectifs par classe en augmentation : par exemple : 27 ou 30 élèves en cours de langues ; une forte augmentation en classes de 5ème à Evariste-Galois.

· les heures de sport remises en cause : perte de 3h pour les associations sportives dans les collèges E. Galois, V. Hugo, et A. Doucet:

· les temps de concertation et de coordination des équipes supprimés ou réduits : disparition de l’heure de coordination d’EPS, de l’heure de labo histoire géographie, les heures de labo de biologie, physique, technologie sont réduites de moitié.

Par ailleurs les mesures de carte scolaire, concernant le collège de l’avenue de la République, n’offriraient pas aux familles du secteur Anatole France la possibilité d’y scolariser leur enfant lorsque celui-ci a entamé sa scolarité dans un autre collège.  

Ces mesures s’ajoutent aux difficultés que rencontrait déjà l’école à Nanterre :

· manque de stabilité des équipes et importants problèmes de remplacement;

· besoin de postes supplémentaires dans les zones d’éducation prioritaire ;

· des réseaux d’aide aux élèves en difficulté et vacance de presque la moitié des postes d’enseignants spécialisés ; 

· diminution de la formation des enseignants ; 

· insuffisance du nombre de conseillers pédagogiques pouvant accompagner les équipes et les jeunes enseignants ; 

· suppression de l’enseignement bi-langues en 6ème, manque d’enseignants en langue en élémentaire …

· offres de formations professionnelles non valorisées et non adaptées aux besoins du secteur d’emploi.

Des engagements pour le secteur primaire ont été énoncés de la part de l’Inspecteur d’Académie il s’agit maintenant de les garantir, d’obtenir de l’Etat des certitudes à long terme dépassant le cadre d’une seule année scolaire. Les établissements du secteur secondaire ont aussi besoin d’engagements similaires, certains ont d’ailleurs pu regagner quelques heures sur les premiers retraits annoncés.

Vu ces circonstances, 

Nous, parents d’élèves avec nos enfants, enseignants, associations, syndicats, élus de la municipalité, vous invitons à participer le 30 mars, sous toutes les formes que ce soient,  à une journée d’actions et de mobilisation qui doit affirmer notre volonté de gagner une éducation de meilleure qualité. 

A chacun donc de décider de ses modalités d’investissements (cartes pétitions, pétitions collectives, banderoles aux fenêtres des écoles, appel des parents à participer, école morte, occupation, grèves…)  tout au long de la journée et de prendre part au rassemblement collectif organisé.  

Le 30 mars 2007, 

du lycée Joliot-Curie à la place des Droits de l’Homme 
à Nanterre

Rendez-vous à 12h00 devant le lycée

Porteurs des pétitions 

 Dans l’attente d’une ouverture de négociation avec des partenaires responsables

Pour la reconsidération de la qualité pédagogique que l’ETAT doit à nos enfants 

